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Directeurs 1 1 2

MF/MSMG/Resp. Projet … 1 1 2

Formateurs 4 2 2 2 1 11

Personnels de cuisine 1 1 1 1 4

Personnel d'appui 

(AT, Gestion, …)

1 1 2 4

Service Commercial 0

Conseil en Formation

(Chargé Recrut., Psycho.)

1 1

24 Total

Départ 2017
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PRESENTS POUR LA DIRECTION : 
Pierre CHAUVEAU
DR


Olivier JOUIN 
DRH
Point 1 :
Approbation du PV d'avril 2017
Le PV d'avril a été approuvé à l'unanimité.

Point 2 :
Suivi et conséquences du résultat aux appels d'offres

La Délégation Force Ouvrière fait la déclaration suivante :
"Déclaration de défiance de la Délégation Force Ouvrière envers

le Directeur Régional de l'AFPA des Pays de la Loire

M Le Directeur Régional de l’AFPA des Pays de la Loire, l’heure n’est plus à l’abattement engendré par vos résultats de "Business Développer", mais à la recherche des raisons qui nous ont conduits à cet échec.

Aujourd'hui des questions se font jour sur la sincérité des chiffres et des estimations que vous produisez pour informer les représentants des salariés, et par conséquences, les salariés eux-mêmes.

Les explications que vous nous fournissez permettant de justifier votre échec et les conséquences en termes de destruction d’emplois sur la Région de de l'AFPA des Pays de la Loire dont vous avez la responsabilité, n'ont pas convaincu la Délégation Force Ouvrière.

En effet, à la relecture du tableau et des chiffres que vous avez vous-même fournis au CRE, La Délégation Force Ouvrière a constaté avec consternation des différences inexplicables à ses yeux.

Cela est particulièrement visible sur le montant potentiel de cet Appel Offres ainsi que sur celui du chiffre d'affaires perdu.

Nous tenons à préciser que nous qualifions de « défiance » à votre égard, cette déclaration, car la Délégation Force Ouvrière pense que cette différence est intentionnelle, avec pour objectif de minimiser votre échec.

Première question :

Vous avez annoncé dans cette instance dès le début de cet appel d'offres qu'en raison de la diminution de 20% du montant de ce marché, la "part du gâteau" n'était plus assez grande pour tout le monde. En conséquence vous avez décidé que la réponse se ferait sans le GRETA.

Or, nous avons recalculé le potentiel de cet appel d'offres en prenant en compte les lots sur lesquels l’AFPA a répondu et les chiffres de votre tableau. 

Surprise !!! le Chiffres d'Affaires potentiel pour l'AFPA sur cet appel d'offres se situe entre un minimum de 26M€ et un maximum de 32M€ sur les 15 mois de la durée de ce premiers appel d'offres. Ces chiffres sont à comparer aux 13.2 M€ du montant réalisé en 2016 sur JMQ, et des 15.5 M€ prévues sur 2017.

Pouvez-vous nous expliquer, ainsi qu’aux salariés, cette probable erreur d’estimation de votre part qui vous a amené à faire ce choix, lourd de conséquences ??? 

Deuxième question : 

Vous nous avez annoncé une perte sur l'appel d'offres Visa Métiers, cœur de cible de notre proposition, d'un montant de 10 M€.

Toujours en prenant en compte les chiffres du tableau fourni lors du CRE exceptionnel du 15 juin dernier, nous arrivons à une perte minimum de 15.3 M€, et maximum de 17.7 M€, sur le seul appel d'offres Visa Métiers.

Comment expliquez-vous concrètement aux élus et aux salariés de l'AFPA des Pays de la Loire que vous avez minimisé cette perte de 35% par rapport au minimum et 44% par rapport au maximum ??? 

Troisième question :

Après ces résultats catastrophiques en termes de chiffre d'affaires pour l'AFPA, vous devez admettre que le GRETA est un partenaire incontournable du paysage de la formation professionnelle de la région Pays de la Loire. Tel est à priori la volonté des dirigeants politiques de notre Région.

Les partenaires d'hier risquent d'être tentés de se rapprocher d'un partenaire régional incontournable, et de ce fait de nous isoler encore plus.

M. le Directeur Régional quelle stratégie constructive allez-vous mettre en œuvre permettant de renouer un partenariat assurant un minimum vital à l'AFPA dans le cas d'un possible appel d'offres sur la période 2019-2020 ???"
Le Directeur Régional informe la Délégation Force Ouvrière qu'il fera une réponse écrite à cette déclaration.
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Pour        : Annoncer une perte de 10M€, alors qu'elle est en réalité de 15M€, ne nous semble pas être en cohérence avec la soi-disante volonté de transparence et de sincérité proclamée par la direction, et définie dans le code du travail !!!
Voudrait-on cacher aux salariés, et à la Direction Générale, les conséquences désastreuses de l'éviction du GRETA?

Ou alors, est-ce pour éviter d'en tirer les conséquences après avoir claironné "Qu'à moins de 30% de gain sur cet appel d'offres, je donne ma démission !", car aujourd'hui nous en sommes à 28% sur la totalité de la réponse?
Ces dernières années, certains salariés de l’AFPA Pays de la Loire, ont été licenciés ou "accompagné vers la sortie" pour cause d'insuffisance professionnelle ou de non atteinte des objectifs fixés.
De plus, que penser de l’attitude de la Direction Régionale qui s’est engagée à répondre aux trois questions de la déclaration de défiance de notre Délégation ?

A ce jour elle n’a pas remplie, non seulement ses engagements à ce sujet, mais aussi ses obligations au regard du statut d’élus représentants du personnel mettant en œuvre leurs prérogatives attribuées de droit. 

Qu’adviendrait-il d’un salarié lambda qui, près de vingt jours après, n’honorerait pas ses obligations liées à la bonne exécution de son contrat de travail ?
La Délégation Force Ouvrière considère qu’il devrait être appliqué une égalité de traitement à l’égard de tous les salariés, quelle que soit leur classification ou leur fonction.

Point 3 :
Suivi de l'emploi
Concernant les effectifs, ci-dessous le récapitulatif:
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Démission 1 1 1 3

Résiliation judiciaire 1 1

Licenciement 0

Rupture conventionelle 1 1

Licenciement pour inaptitude 1 1 1 3

Retraite 3 1 3 1 2 3 13

Retraite amiante 0

Mutation autre région/service 1 2 3

24 Total

Motifs des départs 2017


Dans le tableau des motifs de départ apparait une ligne intitulée "Résiliation judiciaire". C'est une rupture du contrat de travail prononcé par les Prud'hommes, soit en conciliation, soit par jugement.
Ci-dessous la définition trouvée sur le site Service-Public.fr:
"Le salarié qui reproche à son employeur des manquements graves à ses obligations contractuelles peut demander au conseil des prud'hommes de résilier son contrat de travail. En cas de résiliation, la rupture est considérée comme un licenciement sans cause réelle et sérieuse (ou nul si le salarié était représentant du personnel). À défaut, le salarié continue de travailler dans les conditions habituelles."

Ci-dessous les éléments concernant les effectifs à fin mai:
· L'effectif physique sur le mois de mai est de 380 salariés CDI et 83 salariés CDD

· Le cumul moyen annuel à fin mai est de 363.8 ETP CDI et  89.3 ETP CDD.

Nous sommes toujours sur un objectif moyen annuel de 356 ETP CDI sur 2017, et 346.5 ETP CDI à fin  décembre 2017.
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Pour        : 20% des départs le sont pour cause de démission, rupture conventionnelle ou résiliation judiciaire. Les conditions de travail à l'AFPA ne s'arrangent pas !
Point 4:
Suivi économique
Ci-dessous la prévision de budget 2017 au vu du réel à fin de mois. Le tableau est présenté avec les nouvelles sources de financement telle que nous les présentes la direction avec 2 filiales (Filiale Accès à l'Emploi et Filiale Entreprises et Salariés). Le financement EPIC correspond au chiffre d'affaires versé directement à l'AFPA par l'état sur des marchés spécifiques.
A la fin du 1er trimestre nous étions sur un très bon résultat qui nous aurait permis d'avoir un EBE positif en fin d'année.
Malheureusement du fait de la non reconduction d'une grande partie de l'appel d'offres ainsi que la fin du plan 500 000 notre prévision de chiffre d'affaires va s'infléchir vers le bas, et vraisemblablement rendre notre EBE de nouveau négatif en fin d'année.
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Estimation FO:

Budget 2017 d'après les 

chiffres à fin avril

Filiale Accès à l'Emploi 25,39 M€ 23,51 M€

Financement EPIC 3,06 M€ 3,30 M€

Filiale  Entreprise et Salariés 19,05 M€ 17,63 M€

Total Chiffres d'Affaires 47,50 M€ 44,43 M€

Dépenses de personnel 31,13 M€ 31,13 M€

Dépenses de fonctionnement 11,48 M€ 11,48 M€

Total charges 42,61 M€ 42,61 M€

EBE

4,89 M€ 1,82 M€
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Pour        : Le 2e semestre devrait de nouveau replonger et donner un EBE de nouveau négatif en fin d'année. Pour l'instant, avant de partir en vacances, profitons de ces bons chiffres.
Point 5:
Information sur la construction du Plan Stratégique Régional
Définition par la direction du Plan Stratégique Régional:

"Le plan stratégique régional définit la feuille de route que se donne la région à l’horizon 2020, dans une logique de dynamique économique territorialisée. Il donne une perspective de développement crédible, positive et dimensionnée, en fixant des jalons qui permettent d’envisager des résultats visibles dès 2017.Le PSR est construit par les équipes de chaque région. Les projets d’orientation nationale sont intégrés dans la construction des PSR."

La vision de l'AFPA en 2020 par la direction:
· "Un nouveau modèle économique, basé sur la rentabilité
· Une offre de services intégrée, appuyée sur une offre de formation modernisée

· Un leadership pédagogique retrouvé

· L’utilité sociale, pour être au cœur des stratégies de développement économique

· La promesse et l’engagement client, vecteurs de différenciation

· Un nouveau contrat social, composante essentielle de la réussite du projet"
Enjeux et objectifs du PSR pour la direction:

"Redonner plus d’autonomie aux régions en leur permettant de bâtir un projet stratégique et opérationnel en leur donnant plus de marge de manœuvre dans leurs projets d’investissements, de développement, de gestion et d’organisation des centres de formation."

"Construire des projets stratégiques régionaux spécifiques et adaptés, alignés sur les orientations nationales."
7 axes sont définies par la direction pour servir d'objectifs permettant la construction des PSR;
· "Cartographie de l’offre de formation et offre de services,

· implantations

· Relais de croissance

· Mission de service public

· Leviers de rentabilité

· Gestion dynamique des ressources humaines

· Partenariats et coopérations

· Déconcentration"
Le PSR PDL n'est pas encore finalisé. Il devrait être présenté au CRE du mois d'octobre. 

Pour        : AFPA une et Nationale ??? Nous voyons plutôt là une volonté de régionaliser encore un peu plus l'AFPA. C'est la Direction Régionale qui est responsable de son avenir et qui doit mettre en œuvre les moyens permettant son retour à l'équilibre. Le National ne faisant que valider, ou pas, le Plan Stratégique Régional présenté. Chaque plan étant régional, chaque mesure de retour à l'équilibre le sera aussi.
Nous rappelons qu'en son temps Force Ouvrière a combattu, bien seul, la régionalisation de la formation professionnelle !
Point 8 : 
Rapport de la médecine du travail
Pierrette ROUTTEAU, médecin du travail AFPA sur Angers, Laval, Cholet et Doué présente l'activité de la médecine du travail sur la région.
Angers, Laval, Cholet, Doué, Le Mans disposent encore d'un médecin du travail AFPA. St Herblain, Fontenay le Comte, St Nazaire, La Roche sur Yon et la DR, font appel à des services externes de médecine du travail.
Depuis le 1er janvier 2017, la loi sur la médecine du travail a été modifiée:
· Les salariés qui sont en catégories SMR (Suivi Médical Renforcé) auront une visite médicale à l'embauche renouvelable tous les 4 ans, avec délivrance d'un avis d'aptitude. Tous les 2 ans, ils devront être vus par un infirmier du travail.
· Les salariés qui sont en catégorie SMS (Suivi Médical Simple) ont une visite d'information et de prévention au moment de l'embauche, sans délivrance d'avis d'aptitude. Cet entretien doit avoir lieu avec un médecin pour les travailleurs handicapés, les femmes allaitantes, personnes en invalidités, les femmes enceintes. 
Le médecin peut délivrer un avis d'inaptitude. Cet entretien est à renouveler tous les 5 ans.
· La visite médicale de reprise à la suite d'un arrêt de travail supérieur à 30 jours devra avoir lieu dans les 8 jours suivant la date effective de retour au poste.
Pour        : La nouvelle loi travail (loi El Khomeri) a profondément modifié la médecine du travail. Devant le manque de médecin du travail, le législateur a trouvé plus simple de pratiquement supprimer cette médecine de prévention, que d'augmenter le numerus clausus. Rentabilité, rentabilité … !!!
Point 9 : 
Point sur les fiches RPS

Suite à la réunion de la commission des Conditions de Travail du CRE, certaines procédures ont été redéfinies:
· C'est un élu du CHSCT, ou une personne de confiance du salarié concerné, qui rédige la fiche RPS initiale.

· L'émission d'une fiche RPS sera inscrite sur le registre des accidents bénins de façon à pouvoir requalifier l'évènement en accident du travail, si besoin.
· Le suivi des fiches RPS locales sera un point récurent de l'ordre du jour des CHSCT des centres.

· Un tableau de suivi des mises à jour des fiches RPS sera tenu au niveau du CRE.

Le Président de la commission CT du CRE fait état, suite à la réponse aux appels d'offres, d'inquiétudes et d'attentes des salariés de la région PDL. Ils sont notamment en attente d'une communication claire et précise sur les possibilités offertes. 
Olivier JOUIN, DRH PDL/Bretagne, annonce les mesures mises en place pour répondre à ces attentes:

· Sur juillet, septembre, octobre, un psychologue du cabinet PSYA sera présent 2 fois par mois sur chaque centre de la région.
· Lors de sa présence, il animera le matin une réunion d'expression collective des salariés (groupe de 12 maxi) permettant de partager entre collègues et de trouver les ressources pour solutionner les situations.
· L'après-midi sera consacré à des entretiens individuels pour les salariés qui le souhaitent.

· Seront exclu de ces groupes les équipes managériales, qui auront leur propre groupe d'expression une fois par mois sur un centre de la région. Cela pourra être sur Angers, du fait de sa position centrale dans la région, pour le management intermédiaire (MF, MSMG,…).

· Ne s'inscrirons dans ces démarches que des salariés volontaires.

· Olivier JOUIN passera dans tous les centres de la région PDL, y compris Fontenay le Comte, pour présenter ces mesures.

Point 10: 
Questions en suspens:

A) Note sur le permis de conduire
Repoussé au prochain CRE

B) Loyers des établissements non dévolus
Pas d'info à ce jour

C) Relevés topographiques (qui paye et combien?)
Cette opération est obligatoire pour permettre le transfert de l'immobilier.
La montant global au niveau national de cette opération a été de 606 000 €, payé par le siège.
La dévolution a été faite, et signé par la Directrice Générale, pour les centres de la Région Pays de la Loire.

D) Organisation Agir et Agir +
Pas de nouveau depuis la dernière présentation.
Point 11 : 
Nouvelles convention "migrants" (nationale, régionale et locale)
Une nouvelle convention a été signée entre l'AFPA et l'état jusqu'au 31 décembre 2017. Les conditions sont les mêmes avec en plus l'obligation d'avoir un veilleur de nuit. La prise en charge du financement de ce poste est en discussion avec les services de l'état.
Le coût par jour et par migrant est toujours de 20€, comprenant repas et nuitée.

Sur 2017 l'accueil des migrants devrait générer un chiffre d'affaires de 1.4M€
La Région Pays de la Loire a été retenue pour former 140 migrants ayant le statut "émigré" sur du commerce/distribution en partenariat avec Carrefour. Le démarrage de ces formations aura lieu en septembre.

400 personnes au niveau national auront la possibilité d'intégrer l'AFPA dans le cadre du service civique pour apporter une aide sur la formation des migrants "émigrés".
Point 12 : 
Questions diverses
Réponses à des questions diverses :
· Pas de fermeture des centres en aout

· La médecine du travail sur St Herblain est assurée par un service externe.

· Il n'y a pas de tarif "couple" pour la mutuelle, ce qui entraîne obligatoirement une cotisation famille pour un couple.

· Concernant la validité du GPRH, la réponse sera apportée au prochain CRE.
La situation aujourd'hui: 
· Un manque de sincérité sur la perte économique induite par le résultat de l'appel d'offres du Conseil Régional

· Une confiance mise à mal entre la direction régionale et les salariés
· Un choix stratégique semblant disproportionné par rapport au risque encouru
Salariés de l'AFPA Pays de la Loire, le risque, ce n'est pas vous qui l’avez pris, mais c'est vous qui en paierez le prix !
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Bulletin d’adhésion à FO
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Crédit d’impôt pour adhésion syndicale :

66 % des cotisations annuelles versées, dans la limite de 1 % de votre revenu brut imposable relevant de la catégorie des traitements, salaires, pensions et rentes viagères à titre gratuit.

Exemple : si votre cotisation annuelle est de 100 €, le crédit d'impôt est de : 100 € x 66 % = 66 € soit un reste à charge réel de 34 € seulement.                      Si le crédit d'impôt excède l'impôt dû, l'excédent vous est restitué.
à retourner à Pascal CHABAS- UD FO – 16 boulevard Louis Blanc BP 399 – 85010 La Roche sur Yon Cédex

ou par mail : fo-pdl@orange.fr
contact tel: 06.79.16.10.38
Nom : 
 Prénom : 


Adresse : 


Téléphone : 
 Portable : 
 E-mail : 


Centre d’attachement: 



 Type de contrat : 


Date 
 
Signature

 QUI SOMMES NOUS ?

FO est un syndicat qui puise son origine dans la première Confédération interprofessionnelle, créée à Limoges en 1895, qui se nommait : Confédération Générale du Travail. Cette “CGT”, à l’époque, avait pour seul objet, la défense des intérêts des salariés. Par la suite, ce syndicat a subi l’influence politique des communistes, qui provoqua plusieurs scissions. Tous ceux qui étaient attachés à l’indépendance syndicale condamnèrent et refusèrent la politisation de la CGT et sa soumission au Parti Communiste Français. C’est alors, par conviction, qu’ils créèrent (avril 1948) la Confédération Générale du Travail FORCE OUVRIERE (CGTFO).

Mais pourquoi avoir conservé le sigle CGT ?
Bien sûr, par fidélité à l’idéal de liberté et d’indépendance syndicale, qui était à l’origine de la création du mouvement syndical interprofessionnel, mais aussi pour garder ses racines et continuer le véritable syndicalisme indépendant. Aujourd’hui FO - historiquement et juridiquement la CGTFO - est le seul syndicat français libre et indépendant à l’égard du patronat, des gouvernements, des partis politiques et, de façon générale, de toute influence extérieure au syndicat.
C’est sa force, c’est votre force.
Retrouvez toutes les infos sur le site :
fo-afpa.fr

   IN	  S CRE du jeudi 22 juin à Cholet





 Délégation     :    	Bruno DIEPPEDALLE	Représentant Syndical


	Pascal CHABAS	Élu Titulaire


	Martial MIRAILLES	Élu Titulaire


	Fabrice CASSEREAU	Élu Suppléant
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